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1 La liste des participants est reproduite dans le document S/25/15. Sauf indication contraire, les documents et les 
diaporamas sont tous affichés sur le site Web de l’OIM, sous la rubrique du Comité permanent. 

RAPPORT DU 
COMITÉ PERMANENT DES PROGRAMMES ET DES FINANCES 

SUR SA VINGT-CINQUIÈME SESSION 
 
Introduction 
 
1. Le Comité permanent des programmes et des finances s’est réuni pour sa vingt‑cinquième 
session le 31 octobre 2019 au Palais des Nations, à Genève. Il a tenu deux séances, présidées 
par M. Z. K. Korcho (Éthiopie).  
 
2. Les États Membres ci-après étaient représentés1 : 
 
Afghanistan 
Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Angola 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Azerbaïdjan 
Bahamas 
Bangladesh 
Bélarus 
Belgique 
Botswana 
Brésil 
Bulgarie 
Cameroun 
Canada 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Congo 
Costa Rica 
Côte d’Ivoire 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
Djibouti 
Égypte 

El Salvador 
Équateur 
Espagne 
Estonie 
Eswatini 
États-Unis d’Amérique 
Éthiopie 
Finlande 
France 
Gambie 
Géorgie 
Ghana 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Hongrie 
Inde 
Iran (République 

islamique d’) 
Irlande 
Israël 
Italie 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 

Malawi 
Maldives 
Mali 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mexique 
Mongolie 
Monténégro 
Mozambique 
Myanmar 
Namibie 
Népal 
Nicaragua 
Niger 
Norvège 
Ouganda 
Pakistan 
Panama 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
République de Corée 
République de 

Moldova 
République 
démocratique du Congo 

République 
démocratique 
populaire lao 

République 
dominicaine 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Saint-Siège 
Sénégal 
Serbie 
Sierra Leone 
Slovaquie 
Slovénie 
Soudan 
Soudan du Sud 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Tchad 
Tchéquie 
Timor-Leste 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Viet Nam 
Yémen 
Zimbabwe

 
3. En réponse à une demande des représentants permanents de la délégation de l’Union 
européenne et de la Finlande pour le compte de la présidence tournante de l’Union européenne, les 
États Membres ont accepté qu’un représentant de l’Union européenne prenne part en qualité d’expert 
à l’examen des points pertinents de l’ordre du jour provisoire (document S/25/1). 
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I. Adoption de l’ordre du jour 
 
4. Le Comité permanent a adopté l’ordre du jour provisoire figurant dans le document S/25/1, 
qui a été publié ultérieurement sous la cote S/25/16. 
 
 
II. Déclaration du Directeur général 
 
5. Le Directeur général a souhaité la bienvenue aux participants à la vingt-cinquième session du 
Comité permanent et a prononcé une déclaration dont le texte est intégralement reproduit dans le 
document S/25/13. Il a attiré l’attention sur les activités menées par l’Organisation en réponse aux 
défis migratoires et humanitaires actuels, et a donné un bref aperçu des points inscrits à l’ordre du 
jour de la session. Des informations concernant la mise en œuvre du Cadre de gouvernance interne 
(CGI) étaient données dans le document S/25/INF/1. 
 
6. Le Directeur général a condamné l’attaque perpétrée au Soudan du Sud le 27 octobre 2019, 
au cours de laquelle trois travailleurs humanitaires de l’OIM avaient été tués, tandis qu’un quatrième 
et le jeune fils de l’une des victimes avaient été enlevés et étaient toujours portés disparus. Deux autres 
travailleurs humanitaires avaient été blessés. Il a réitéré que les travailleurs humanitaires et les civils 
ne devraient jamais être victimes de tels actes abominables. 
 
7. Les États Membres ont présenté leurs plus sincères condoléances à l’Organisation et aux 
familles des victimes et ont exprimé l’espoir que ceux qui avaient été enlevés seraient remis en liberté 
indemnes. Cette situation témoignait des dangers auxquels étaient exposés les travailleurs 
humanitaires sur le terrain et soulignait la nécessité de garantir leur sûreté et leur sécurité. 
 
8. Une représentation, se félicitant des mesures prises par le Directeur général pour renforcer 
la structure de base de l’Organisation, a estimé qu’en soi, il n’y avait pas de contradiction entre ces 
efforts et le maintien de la nature fondamentalement décentralisée de l’Organisation. Des 
aménagements stratégiques et financiers seraient nécessaires pour garantir des financements 
prévisibles, souples et fondés sur les besoins. Une autre représentation a demandé à l’Administration 
de fournir une feuille de route assortie de délais et de cibles pour la réforme de la gouvernance interne, 
ainsi qu’une vue d’ensemble des déficits de financement. Les premiers résultats du processus de 
réforme étaient encourageants. Plus particulièrement, l’augmentation des allégations dans le cadre 
du système interne d’administration de la justice témoignait d’une prise de conscience accrue des 
manquements et des modalités de signalement. Un suivi approprié revêtirait la plus haute importance, 
et des séances d’information spécifiques devraient être organisées. Une troisième représentation, 
faisant écho à cette demande, s’est félicitée de l’attention portée aux réformes du système des Nations 
Unies pour le développement dans son ensemble, et de l’accent mis sur la prévention de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. 
 
9. En ce qui concernait la hausse des revenus de soutien opérationnel (RSO) prévue en 2020, 
deux représentations ont fait observer qu’elle ne suffirait pas pour couvrir les besoins institutionnels 
essentiels, l’une d’elles estimant en outre que le Conseil devrait envisager des prélèvements 
additionnels sur la réserve de RSO plutôt qu’un accroissement de cette dernière. Les deux 
représentations ont insisté sur l’importance que revêtaient les contributions souples et sans 
affectation spéciale, et ont encouragé les États Membres à envisager de faire de telles contributions 
de façon à ce que les besoins institutionnels de l’Organisation puissent être satisfaits. L’Administration 
a été invitée à communiquer, à la réunion suivante du Conseil, des informations détaillées sur les 
activités du Comité d’affectation des ressources pour la migration (MIRAC). 
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10. En réponse aux points qui avaient été soulevés, le Directeur général a dit que, si les 
contributions souples et sans affectation spéciale permettaient incontestablement de financer les 
besoins de l’Organisation, il fallait néanmoins qu’à terme, les États Membres examinent le modèle de 
financement général de l’Organisation. L’Administration s’employait, dans un souci de crédibilité, à 
allouer les ressources sans affectation spéciale en toute transparence, et a lancé un appel en faveur 
d’autres contributions souples. 
 
11. Il était plus facile de fixer des échéances de réforme dans certains domaines, tels que les 
technologies, que dans d’autres. Dans certains cas, il fallait s’assurer au préalable d’un financement 
durable afin que la réforme puisse être menée de manière globale et non en ordre dispersé. Pour ce 
qui était de la prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, l’Administration avait 
principalement pour souci de sensibiliser, de former du personnel et de prévenir les manquements. Il 
était envisageable de songer à des moyens de tenir les États Membres informés des faits nouveaux 
concernant les enquêtes pour manquement, à condition que les procédures régulières soient 
respectées. 
 
 
III. Réactualisation succincte du Programme et Budget pour 2019 
 
12. Le Comité permanent était saisi du document intitulé Réactualisation succincte du 
Programme et Budget pour 2019 (C/110/9), qui devait être examiné conjointement avec le Programme 
et Budget pour 2019 (document C/109/6/Rev.1) et la Révision du Programme et Budget pour 2019 
(document S/24/6). 
 
13. L’Administration a dit que la partie administrative du budget restait inchangée 
à 52 240 024 francs suisses, soit l’allocation approuvée dans le document S/24/6. Le niveau des RSO 
était maintenu à 101,4 millions de dollars É.-U.. Ce montant comprenait un prélèvement de 5,4 millions 
de dollars É.-U. sur la réserve de RSO. 
 
14. La partie opérationnelle du budget avait augmenté, pour passer de 1 660 millions de 
dollars É.-U. à 2 045 millions de dollars É.-U., en raison des fonds additionnels reçus pour des projets 
en cours et des nouvelles activités lancées depuis l’approbation de la Révision du Programme et Budget 
pour 2019. Le niveau des activités de projet correspondant aux lignes budgétaires afférentes à la 
gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et d’après-crise, au couple 
migration et santé, à la migration régulée et à la migration assistée avait considérablement augmenté. 
L’Administration a souligné que les activités de l’OIM étaient souvent menées dans des lieux dangereux 
et à haut risque et qu’elles nécessitaient des mesures de mise en œuvre exceptionnelles pour protéger 
les ressources et les avoirs de l’Organisation. Les ressources inscrites au budget pour les activités de 
migration et développement avaient diminué de 83,28 millions de dollars É.-U., essentiellement en 
raison d’une révision du traitement comptable de projets d’infrastructure mis en œuvre au Pérou. La 
ventilation géographique de la partie opérationnelle du budget faisait apparaître une hausse des 
services et des activités dans toutes les régions, ce qui témoignait de la portée des services et du degré 
de collaboration avec les gouvernements du monde entier. 
 
15. Une représentation a félicité l’OIM pour ses efforts dans le secteur de la santé et a pris note 
de l’approche intégrée suivie pour fournir une assistance humanitaire aux personnes déplacées à 
l’intérieur de leur pays, qui avait contribué à la cohésion sociale et devrait être développée à l’avenir. 
Les interventions en espèces étaient un bon moyen de protéger la dignité humaine. Il convenait d’en 
élargir l’utilisation et de s’assurer qu’elles répondent aux besoins de la population cible. 
 
16. Le Comité permanent a recommandé que le Conseil prenne note de la Réactualisation 
succincte du Programme et Budget pour 2019 (document C/110/9). 
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IV. Rapport de situation sur les contributions assignées restant dues à la partie administrative 
du budget et sur le droit de vote des États Membres 

 
17. L’Administration a présenté le document intitulé Rapport de situation sur les contributions 
assignées restant dues à la partie administrative du budget et sur le droit de vote des États Membres 
(au 30 septembre 2019) (C/110/5/Rev.2). Ce document faisait le point des contributions additionnelles 
reçues depuis la 24e session du Comité permanent. Il n’en demeurait pas moins que le montant des 
contributions restant dues était supérieur à celui qui avait été communiqué à la même époque l’année 
précédente. Au 30 septembre 2019, 20 États Membres étaient visés par l’article 4, dont huit avaient 
perdu leur droit de vote. Depuis la parution du document C/110/5/Rev.2, des paiements effectués au 
titre des contributions assignées dues pour 2019 avaient été reçus de Cabo Verde et du Chili. En outre, 
un important paiement avait été effectué par le Congo qui, de ce fait, n’était plus visé par l’article 4.  
 
18. Le Comité permanent a pris note de la teneur du document C/110/5/Rev.2 et a recommandé 
que le Conseil l’entérine ; il a, en outre, vivement engagé les États Membres dont les contributions 
étaient en souffrance à les régler intégralement ou, en consultation avec l’Administration, à conclure 
un échéancier de paiement auquel ils se conformeraient pleinement. 
 
 
V. Programme et Budget pour 2020 
 
19. L’Administration a appelé l’attention sur les points saillants du document intitulé Programme 
et Budget pour 2020 (C/110/8 et Corr.1). La partie administrative du budget s’élevait 
à 52 242 614 francs suisses, soit une hausse de 2 590 francs suisses par rapport au budget révisé 
pour 2019, correspondant à l’intégralité de la contribution assignée de l’Ouzbékistan. La partie 
opérationnelle du budget, établie sur la base des crédits escomptés, était estimée à 858,3 millions de 
dollars É.-U., soit une baisse de 15 % par rapport au budget de 2019, estimé à 1 011,7 millions de 
dollars É.-U. à la même époque de l’année précédente. Le montant estimatif des RSO – 123 millions 
de dollars É.-U. – avait été calculé sur la base des résultats de l’année précédente et compte tenu des 
tendances actuelles et escomptées. À titre exceptionnel, 14 postes avaient été déplacés de la partie 
administrative du budget vers la partie opérationnelle en 2020, car la réduction de l’indemnité de 
poste appliquée à Genève en 2018 avait été ultérieurement annulée à la suite d’un appel formé par 
les associations du personnel de diverses organisations internationales basées à Genève.  
 
20. Une délégation a insisté sur la nécessité de se préoccuper davantage de la migration 
irrégulière à destination de son pays. Un financement suffisant devait être assuré pour protéger les 
migrants intéressés, et des solutions durables et efficaces devaient être trouvées en coordination avec 
les pays concernés. Elle a aussi appelé l’attention sur les difficultés rencontrées pour rapatrier des 
fonds vers les pays touchés par un conflit ou une catastrophe naturelle. 
 
21. Une autre délégation s’est félicitée des efforts déployés pour que les projections de RSO 
soient plus réalistes, ce qui permettrait à l’Organisation de réinvestir plus rapidement dans ses 
interventions les revenus tirés de la commission pour frais généraux. Les risques en jeu étaient 
acceptables. Elle a déploré que seulement deux nouveaux postes au sein du Bureau de l’Inspecteur 
général (OIG) soient financés par le budget de base, alors que l’objectif au titre du CGI était fixé à cinq. 
De plus, la recommandation du Vérificateur externe des comptes visant à augmenter les effectifs du 
Bureau du Médiateur ne semblait pas avoir été suivie d’effet. Le recours au financement du MIRAC 
n’était pas une solution sûre dans le cas des fonctions de supervision clés. Étant donné les difficultés 
rencontrées pour recruter et conserver le personnel d’OIG, il convenait d’envisager la possibilité de 
reclasser les postes d’enquêteur. 
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22. Une troisième délégation a dit que des propositions budgétaires faites sur la base de 
financements confirmés, et non prévus, donnaient une idée irréaliste de l’étendue des services fournis 
par l’Organisation et portaient atteinte à la légitimité du budget en tant qu’outil essentiel destiné à 
aider les États Membres à conduire l’Organisation. S’il était vrai que des efforts avaient permis de 
réorienter les priorités et les ressources dans le respect de la croissance nominale zéro imposée à la 
partie administrative du budget, le fait que celle-ci soit de 3 % inférieure au niveau des produits 
combinés signifiait qu’elle devait être renforcée. Une discipline budgétaire accrue s’imposait, de même 
qu’une rationalisation des procédures d’établissement du budget. Les progrès réalisés sur la voie d’un 
redressement du déséquilibre entre les sexes au sein de l’Organisation étaient encourageants et 
devaient être consolidés.  
 
23. La Directrice générale adjointe, en réponse aux observations, a dit que certains progrès 
avaient été accomplis sur la voie d’une réduction du coût des rapatriements de fonds. Les efforts se 
poursuivraient, pour faire en sorte de maximiser leur utilité. Si le fait de projeter un niveau accru de 
RSO comportait un certain degré de risque, il était improbable que des problèmes surgissent, à moins 
d’une forte réduction des demandes de services adressées à l’Organisation. Jusque-là, cette 
augmentation avait permis de couvrir divers besoins importants. Les efforts se poursuivraient au titre 
du GCI pour identifier des postes essentiels et savoir comment les financer au mieux. Des discussions 
approfondies à ce sujet seraient menées au sein du Groupe de travail sur la réforme budgétaire. Des 
contributions sans affectation spéciale prévisibles permettaient de garantir la durabilité du 
financement des besoins essentiels, qui ne pouvaient être couverts uniquement par les contributions 
assignées. Si deux nouveaux postes seulement au sein d’OIG avaient été inclus dans la structure de 
base pour 2020, des crédits avaient toutefois été alloués plus généralement de façon à pouvoir 
prévenir et régler les cas de manquement et d’erreur humaine. Par exemple, six postes se rapportant 
à la gouvernance avaient été créés dans d’autres départements pour garantir une approche globale. 
La seule façon de remédier aux limites de l’ancien système interne d’administration de la justice 
consistait à s’attaquer aux causes profondes des problèmes. Un reclassement des postes, non 
seulement au Siège, mais aussi et surtout dans les structures extérieures, permettrait à l’Organisation 
d’être plus concurrentielle sur la scène du recrutement. Cette possibilité serait envisagée dans le 
contexte du CGI. L’égalité entre les sexes restait une priorité. Il y avait lieu d’espérer que des initiatives 
telles que la Réserve d’affectation permettraient d’améliorer l’équilibre entre les sexes dans 
l’ensemble de l’Organisation. 
 
24. Le Directeur général a ajouté que, malgré l’augmentation du montant prévisionnel des RSO, 
deux problèmes structuraux clés demeuraient. Premièrement, certains éléments de la structure de 
base de l’Organisation, tels que les chefs de mission et les chargés de la gestion des ressources, étaient 
financés directement par les projets, ce qui soulevait parfois des questions de la part des pays 
donateurs. Étant donné la structure décentralisée de l’Organisation et le mode de financement de ses 
activités consistant à imputer les dépenses au budget des projets, il était impossible de garantir que 
tous les coûts essentiels seraient couverts. En second lieu, des pressions avaient été exercées pour que 
soit réduit le taux de la commission pour frais généraux appliqué aux projets. Or, la principale source 
de RSO était constituée des revenus tirés des 7 % de commission pour frais généraux actuellement 
appliqués. Étant donné que ce taux avait été décidé par le Conseil, il appartenait aux États Membres 
d’en recommander le respect, par exemple lorsque d’autres organisations dont ils étaient membres 
collaboraient avec l’OIM. 
 
25. Le Comité permanent a pris note du Programme et Budget pour 2020, tel qu’il était reproduit 
dans le document C/110/8 et Corr.1, et a recommandé que le Conseil approuve la partie administrative 
du budget à hauteur de 52 242 614 francs suisses, ainsi que la partie opérationnelle du budget, à 
hauteur de 858,3 millions de dollars É.-U.. 
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VI. Rapport d’étape sur la mise en œuvre des recommandations du Vérificateur externe des 
comptes 

 
26. L’Administration a présenté le document intitulé Rapport sur la mise en œuvre des 
recommandations du Vérificateur externe des comptes (S/25/6), en commençant par donner un 
aperçu des trois types d’audit – certification, performance et conformité – réalisés par le Vérificateur 
externe des comptes. Une prorogation de trois ans du mandat du Vérificateur général des comptes du 
Ghana, qui avait été nommé Vérificateur externe des comptes en 2016, avait été approuvée par les 
États Membres à compter de 2019. Le nombre de recommandations en suspens avait diminué, passant 
de 52 en 2017 à 41 en 2018. Un nombre non négligeable d’entre elles concernait les audits de 
certification et de performance ; il s’agissait donc de recommandations stratégiques dont la mise en 
œuvre nécessitait du temps et des ressources. Un certain nombre de recommandations seraient 
examinées au titre du CGI. Plusieurs étaient déjà prises en considération, notamment celles qui 
concernaient le processus de réorganisation des achats, la mise en conformité de la stratégie 
informatique avec la Vision stratégique de l’OIM, et les négociations relatives aux privilèges et 
immunités de l’Organisation avec les autorités de divers pays. 
 
27. Le Comité permanent a pris note du document S/25/6. 
 
 
VII. Informations actualisées sur la gestion des risques 
 
28. L’Administration, présentant le document intitulé Informations actualisées sur la gestion des 
risques (S/25/9), a dit que depuis 2014, l’OIM allouait des ressources additionnelles aux mesures visant 
à mettre en place une approche mieux intégrée de la gestion des risques et qu’elle soutenait 
résolument ces mesures au plus haut niveau, afin que les administrateurs et le personnel puissent 
anticiper des événements potentiels, tirer des enseignements d’expériences passées et trouver un 
juste équilibre entre les risques et les chances à saisir lorsqu’ils s’efforcent de réaliser le mandat de 
l’Organisation, sa vision stratégique et ses objectifs. Le nouvel ensemble d’objectifs en matière de 
gestion des risques, qui avait été intégré dans le CGI, visait à instituer une approche pragmatique, 
évolutive et intégrée de l’identification et de la gestion des risques dans toute l’Organisation. Une telle 
approche était clairement alignée sur la réalisation des objectifs stratégiques de l’Organisation et 
contribuait au renforcement de la transparence, de la responsabilité et des résultats. Parmi les 
principales réalisations accomplies en 2019 dans le domaine de la gestion des risques, il convenait de 
citer l’introduction d’une approche multicouche et dynamique concernant les modalités d’évaluation 
et de gestion des risques, une mise à jour des catégories de risque et du processus d’information sur 
les risques, ainsi qu’un renforcement des responsabilités en matière de gestion des risques. En 2020, 
le but était de poursuivre la mise en œuvre de cette nouvelle approche en révisant les programmes de 
formation, en établissant des rapports sur les risques en temps réel et en continuant de collaborer 
avec l’équipe spéciale du Comité de haut niveau sur la gestion chargée de la gestion des risques. 
 
29. Le Comité permanent a pris note du document S/25/9. 
 
 
VIII. Plans concernant le bâtiment du Siège de l’OIM − Informations actualisées 
 
30. L’Administration, présentant le document S/25/11 (Plans concernant le bâtiment du Siège de 
l’OIM − Informations actualisées no 2), a précisé que depuis la parution du document, une agence de 
recrutement avait été chargée de trouver un candidat approprié pour le poste de directeur de projet, 
après le retrait du candidat précédent à un stade avancé du processus de recrutement. Il y avait lieu 
d’espérer qu’une personne pourrait être trouvée avant la fin de 2019 et qu’une date d’entrée en 
fonction rapide serait négociée pour réduire au minimum les incidences sur le processus de demande 
de prêt. L’Administration collaborerait étroitement avec l’assistant maître d’ouvrage à cet effet. Afin 
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de connaître les besoins du personnel et de les transposer sous forme d’exigences du projet, deux 
ateliers seraient organisés en novembre 2019, au cours desquels le personnel et la direction seraient 
consultés au sujet de modèles d’occupation du nouveau bâtiment. 
 
31. Le Comité permanent a pris note du document S/25/11. 
 
 
IX. Rapport sur le Fonds de l’OIM pour le développement 
 
32. L’Administration, présentant le document S/25/12 (Fonds de l’OIM pour le 
développement – Rapport d’activité pour la période allant du 1er janvier au 30 septembre 2019), a fait 
observer que plus de 16 millions de dollars É.-U. avaient été mis à la disposition du Fonds en 2019 pour 
soutenir des États Membres en développement. Elle a remercié le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique pour les contributions volontaires qu’il avait versées depuis la création du Fonds et s’est 
félicitée des contributions à affectation spéciale additionnelles versées par le Gouvernement de 
l’Autriche (39 600 dollars É.-U.), le Gouvernement de la Belgique (578 704 dollars É.-U.) et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique (345 938 dollars É.-U.). L’Administration a également 
remercié le Gouvernement de la Suède pour sa récente contribution de 538 851 dollars É.-U., et le 
Gouvernement du Japon pour le financement à 50 % d’un poste d’administrateur auxiliaire à temps 
partiel pour une nouvelle année. 
 
33. Soixante-dix-huit pour cent du financement total disponible pour des projets avait été alloué 
au 30 septembre 2019. Par ailleurs, l’examen final des demandes en suspens jugées prioritaires était 
presque achevé. L’Administration a souligné la qualité et la diversité des projets financés en 2019, 
attirant plus particulièrement l’attention sur le Programme de volontariat à l’intention des jeunes de 
la diaspora à Madagascar, qui avait été un succès. En ce qui concernait les projets actifs, 131 se 
trouvaient à diverses étapes de la mise en œuvre et faisaient l’objet d’une surveillance régulière par le 
Fonds. Le rapport sur une évaluation du Fonds effectuée par OIG en 2019 pouvait être consulté sur le 
site Web du Fonds ou obtenu directement auprès de l’Organisation. Il comprenait une liste de 
recommandations que l’Administration avait accepté de mettre en œuvre à compter de janvier 2020. 
 
34. Un État Membre, se déclarant favorable à la proposition formulée dans le document S/25/12 
visant à relever le plafond de financement des projets au titre de la deuxième ligne de crédit, a dit que 
le Fonds pouvait être un important outil à l’appui des États Membres en transition qui développaient 
leurs systèmes et leurs capacités de gestion des migrations. Des évaluations futures devraient 
s’intéresser à l’impact des projets, afin de savoir comment maximiser la durabilité des projets de 
gestion des migrations. 
 
35. Un représentant d’un groupe régional a exprimé sa reconnaissance à ceux qui contribuaient 
au Fonds, grâce auquel divers aspects de la migration avaient pu être pris en main dans sa région. Le 
groupe engagerait ses membres remplissant les conditions requises pour bénéficier d’un soutien à 
soumettre des propositions de projet. 
 
36. La représentation de Madagascar s’est félicitée du Programme de volontariat à l’intention 
des jeunes de la diaspora, qui visait à faire venir à Madagascar des jeunes de la diaspora résidant dans 
des pays développés afin d’aider les membres de communes rurales dans leur travail et dans leur vie 
quotidienne. Elle a exprimé l’espoir que le Programme serait reproduit ailleurs dans le monde. 
 
37. Le Comité permanent a pris note du document S/25/12 et a recommandé que le Conseil 
approuve la proposition d’augmenter les plafonds des budgets des projets relevant de la deuxième 
ligne de crédit pour les porter, respectivement, à 300 000 dollars É.-U. dans le cas des projets 
nationaux, et à 400 000 dollars É.-U. dans le cas des projets régionaux, en modifiant en conséquence 
les paragraphes 17 b) et c) de la résolution no 18 du 27 juin 2018 du Comité permanent. 



S/25/14 
Page 8 
 
 

 

X. Échange de vues sur les thèmes proposés par les Membres 
 
a) Comment aider les États à mettre en œuvre les mesures de protection et d’aide aux 

migrants 
 
38. Le document intitulé Comment aider les États à mettre en œuvre les mesures de protection 
et d’aide aux migrants (S/25/4) a été présenté par l’Administration à l’aide d’un diaporama. 
 
39. S’appuyant sur des dizaines d’années d’expérience, l’OIM avait élaboré un certain nombre 
d’outils concrets destinés à aider les États Membres à honorer leurs engagements au titre du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du Pacte mondial pour des migrations 
sûres, ordonnées et régulières, y compris des manuels, des notes d’orientation, des procédures 
normalisées et des formulaires de filtrage, qui étaient à jour et librement accessibles. Les 
États Membres pouvaient également s’adresser à l’Organisation pour savoir comment planifier des 
réponses et concevoir des mécanismes d’orientation et des programmes en matière de prévention de 
l’exploitation et des atteintes. Toutes les orientations de l’OIM avaient pour but de donner les moyens 
de planifier et de mettre en œuvre des mesures de protection et d’aide. Pour leur part, les 
États Membres pouvaient appuyer l’action de l’Organisation en élaborant leurs propres programmes 
à long terme et en abondant l’un des deux mécanismes mondiaux gérés par le Siège de l’OIM, à savoir 
le Fonds d’assistance global, qui permettait de venir en aide à des migrants vulnérables à la violence, 
à l’exploitation et aux mauvais traitements, et le Mécanisme d’assistance humanitaire aux migrants en 
détresse. Il s’agissait, dans les deux cas, de mécanismes d’intervention rapide souples et purement 
opérationnels. 
 
40. Les représentants d’un État Membre et d’un groupe régional ont félicité l’Organisation pour 
ses efforts et son rôle moteur en matière de protection des migrants vulnérables, y compris dans le 
cadre d’initiatives conjointes et sous la forme d’orientations techniques visant à faciliter la mise en 
œuvre des engagements internationaux. Pour que son action soit couronnée de succès, l’Organisation 
devait collaborer avec toute une série d’organisations nationales et internationales actives sur la scène 
humanitaire et du développement. Il y avait lieu, en outre, de promouvoir et de soutenir la 
collaboration multipartite et les initiatives sociales visant à répondre aux besoins des migrants. La 
représentation d’un État Membre a appelé l’attention sur la double vulnérabilité des migrants détenus 
à l’étranger qui, en sus de leur privation de liberté, étaient séparés par la distance des êtres qui leur 
étaient chers. Une représentation a insisté sur la nécessité d’accélérer les évaluations des besoins des 
migrants et de mettre en place des voies de communication intergouvernementales efficaces sur les 
questions relatives à la migration. Une autre a exprimé son désaccord sur la cible 10.7 du 
Programme 2030, qui promouvait des termes et des formulations que son pays jugeait ambigus et 
potentiellement problématiques. Elle a également souligné que le Pacte mondial n’était pas 
contraignant et qu’il n’avait pas été signé par tous les États Membres. 
 
41. L’Administration, répondant à une demande de clarification sur la façon dont l’action de 
l’Organisation s’intégrait dans l’architecture humanitaire et de développement, a dit que l’OIM faisait 
partie de l’Équipe spéciale du Groupe mondial de la protection sur la lutte contre la traite d’êtres 
humains dans l’action humanitaire, qui avait pour but de formuler des orientations à l’usage des 
acteurs humanitaires sur la façon d’intégrer les mesures de lutte contre la traite dans les interventions 
humanitaires. Le Fonds d’assistance global pouvait être mobilisé aux fins de protection et d’aide dans 
divers contextes humanitaires ; parfois, en effet, le recours à un fonds mondial établi était plus efficace 
que la création de mécanismes à l’échelle locale et permettait de réduire comparativement les délais 
de réponse. 
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b) Migration et partenariats fondés sur les compétences : éléments et préalables essentiels 
 
42. L’Administration, présentant le document intitulé Migration et partenariats fondés sur les 
compétences : éléments et préalables essentiels (S/25/5) à l’aide d’un diaporama, a exposé 
sommairement la définition de la migration fondée sur les compétences et l’utilité d’une approche 
politique élaborée conformément aux intérêts de toutes les parties prenantes, telle que les 
partenariats pour la mobilité des compétences. Les conditions préalables de tels partenariats étaient 
les suivantes : planification des politiques à moyen et à long terme ; approches multipartites et 
cohérence des politiques ; données permettant d’instituer des systèmes et des dispositifs durables ; 
développement local et création d’emplois ; classification et reconnaissance des compétences ; 
mesures traitant des aspects sociaux de l’emploi et de la mobilité ; prise en considération des aspects 
relatifs à la migration ; et réduction et partage des coûts de formation. Des cadres mondiaux donnaient 
une assise et fixaient des objectifs aux partenariats pour la mobilité des compétences, tels que le 
Programme 2030, le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, ou encore le 
Partenariat mondial des compétences. 
 
43. Une délégation a reconnu que les pays en développement et les pays donateurs devaient 
mieux intégrer les questions de migration dans les programmes d’aide au développement. Elle a 
estimé que là où il existait des pénuries sur le marché du travail, un accord bilatéral avec un autre État 
pourrait permettre de répondre à la demande de compétences précises. 
 
44. Le représentant d’un groupe régional, soulignant l’importance de la migration légale en tant 
qu’élément indissociable de toute politique globale et équilibrée sur la migration et la mobilité 
humaine, a dit que la mobilité des compétences et les partenariats de compétences avec des pays tiers 
permettaient d’améliorer les perspectives pour les jeunes des régions d’origine et, en constituant une 
alternative légale, de prévenir la migration irrégulière. Les partenariats de compétences permettaient 
aussi, sur le long terme, de savoir comment intégrer au mieux les migrants dans le marché du travail 
et la société des pays d’accueil, dans le plein respect des compétences nationales. Il a souligné 
l’importance d’une approche multipartite, de la cohérence des politiques et de la planification à long 
et moyen terme, comme l’avait relevé l’Administration. Le récent lancement du projet MATCH sur la 
migration des talents africains à la faveur d’un renforcement des capacités et du recrutement 
témoignait de la position unique en son genre qu’occupait l’Organisation dans le domaine de la 
migration fondée sur les compétences. 
 
45. Considérant l’éducation comme une priorité pour le développement mondial, une délégation 
a évoqué l’expérience de son pays concernant la migration fondée sur les compétences dans le secteur 
de l’éducation et la reconnaissance des qualifications obtenues précédemment. Elle a notamment cité 
le lancement d’un programme visant à améliorer les connaissances scientifiques et technologiques 
dans son pays par l’établissement de liens avec des scientifiques, des experts en technologie et des 
chercheurs de l’étranger et par des initiatives de rapatriement et de réintégration à l’intention de ceux 
qui souhaitaient retourner au pays pour y travailler. 
 
46. Une autre représentation a relevé l’importance des dispositifs précédant la migration, y 
compris les mesures de renforcement des capacités des migrants, qui permettaient de faciliter la 
migration et l’intégration dans les pays de destination et d’obtenir des résultats positifs. Des cadres 
juridiques, tels que des accords commerciaux, des accords bilatéraux et des partenariats public-privé, 
pouvaient faciliter la migration régulière. Étant donné l’importance de l’inclusivité, il serait avantageux 
de donner la parole aux migrants, ainsi que les moyens de peser sur l’élaboration de politiques et de 
stratégies. Des efforts devaient être faits pour surmonter les obstacles à la migration régulière 
auxquels se heurtaient les migrants qualifiés, en instituant des cadres juridiques pour faciliter les voies 
de migration régulières et les partenariats gouvernementaux avec le secteur privé, ainsi que pour 
protéger ces migrants contre les mauvais traitements. 
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47. Le Comité permanent a pris note des documents S/25/4 et S/25/5, ainsi que des observations 
faites par l’Administration et les États Membres. 
 
 
XI. Aperçu de la stratégie de l’Organisation concernant la migration et le développement 

durable 
 
48. L’Administration a présenté le document intitulé Aperçu de la stratégie de l’Organisation 
concernant la migration et le développement durable 2019-2023 (S/25/3) à l’aide d’un diaporama. 
L’Organisation avait conscience des fortes corrélations entre la migration et le développement durable 
depuis sa création. Cependant, sa participation au Groupe des Nations Unies pour le développement 
durable, la réforme du système des Nations Unies pour le développement et l’introduction de la 
migration dans le Programme 2030 offraient à l’OIM une occasion extraordinaire de mettre à profit sa 
présence importante sur la scène du développement en tant qu’organisation d’envergure mondiale. 
La migration était présente dans tous les secteurs du développement ; la Stratégie reconnaissait que, 
bien gérée, elle pouvait être tout à la fois une stratégie de développement et un résultat du 
développement. Les trois questions transversales qu’étaient le changement climatique, les inégalités 
et les sexospécificités orientaient la Stratégie, qui s’articulait autour de trois résultats assortis de 
prestations correspondantes. Celle-ci offrait à l’OIM un cadre de collaboration avec ses partenaires des 
Nations Unies, des organismes de coopération bilatérale et des institutions financières internationales 
pour intégrer la migration dans la planification du développement. La Stratégie reposait sur un 
renforcement de la collaboration multisectorielle au sein de l’OIM afin d’améliorer la programmation 
et de permettre à l’Organisation de trouver de nouvelles sources de financement et d’étendre 
progressivement la portée de son action en corrélant son mandat au programme de développement 
plus général. Le caractère opérationnel de l’Organisation serait renforcé, et non amoindri, par la 
Stratégie, qui s’inspirait directement de la Vision stratégique de l’OIM. 
 
49. Des représentations ont fait l’éloge de la Stratégie, estimant qu’elle représentait un jalon 
important, et ont remercié l’Administration pour le processus de rédaction fondé sur la consultation. 
Son articulation autour de trois piliers, conformément à la Vision stratégique de l’OIM, et son accent 
sur le renforcement des capacités et des partenariats avaient tous deux été accueillis avec satisfaction. 
Deux représentations ont demandé de plus amples informations sur la façon dont la Stratégie serait 
intégrée dans l’ensemble des activités de l’Organisation. Une autre a estimé qu’il fallait en faire 
davantage pour promouvoir un discours qui présente les migrants comme des agents du 
développement. 
 
50. Un représentant d’un groupe régional a dit que les efforts devaient être concentrés sur les 
facteurs de migration forcée, sur l’aide aux États Membres pour qu’ils puissent intégrer les objectifs 
de développement durable se rapportant à la migration dans leurs plans nationaux, et sur le 
renforcement des capacités des États Membres. Il y avait lieu de préciser les prestations visées dans la 
Stratégie pour en faire des résultats précis et mesurables. Il était indispensable d’avoir une idée claire 
des conséquences financières de la Stratégie et de savoir s’il serait possible de mettre à profit les 
ressources affectées à la réalisation des objectifs de développement durable. 
 
51. L’Administration a dit qu’un plan d’exécution de la Stratégie était en cours d’élaboration, et 
que des crédits avaient été alloués à l’appui de sa mise en œuvre, ainsi que des mesures visant à 
renforcer les capacités du personnel. Ce plan aborderait également la question de savoir comment 
renforcer les programmes et développer l’action de l’Organisation. Le Programme 2030 renfermait des 
indicateurs qui serviraient à rendre compte aux États Membres des progrès effectués. Toutes les 
réalisations seraient directement corrélées à la Vision stratégique de l’OIM. 
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52. Le Comité permanent a pris note du document S/25/3 et des observations faites par les 
États Membres. 
 
 
XII. Rapport sur les privilèges et immunités octroyés par les États à l’Organisation 
 
53. Le Conseiller juridique a présenté le document intitulé Sixième rapport annuel du Directeur 
général sur l’amélioration des privilèges et immunités octroyés par les États à l’Organisation (S/25/7), 
qui portait sur la période allant du 1er octobre 2018 au 31 août 2019. Pendant cette période, un accord 
sur les privilèges et immunités avait été signé avec trois États, ce qui portait à 97 le nombre des 
États Membres et observateurs et autres territoires dans lesquels l’Organisation menait des activités 
à avoir octroyé l’intégralité des privilèges et immunités répondant aux critères énoncés dans la 
résolution du Conseil no 1266 du 26 novembre 2013. Ces privilèges et immunités revêtaient une 
importance fondamentale pour le bon fonctionnement de l’Organisation. Tout en lançant un appel 
pour que soient signés d’autres accords bilatéraux, il a présenté trois options envisageables pour 
l’élaboration d’un accord multilatéral conforme à la Convention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées (1947). La première consistait à élaborer un modèle d’accord bilatéral type, 
adopté par le Conseil et utilisé pour tous les États sans exception ; la deuxième option consistait à 
élaborer un instrument multilatéral devant être ratifié par les États, qui remplacerait tous les accords 
bilatéraux existants ; la troisième option consistait à introduire dans la Constitution une disposition 
stipulant que les États devaient octroyer à l’OIM des privilèges et immunités fondamentalement 
analogues à ceux énoncés dans la Convention de 1947. 
 
54. Le Comité permanent a pris note du document S/25/7 et a recommandé que le Conseil 
demeure saisi de la question et qu’il réitère l’appel lancé aux États Membres pour qu’ils accordent à 
l’Organisation des privilèges et immunités fondamentalement analogues à ceux octroyés aux 
institutions spécialisées des Nations Unies. 
 
 
XIII. Amendements au Statut du personnel 
 
55. L’Administration, présentant le document intitulé Amendements au Statut du personnel 
(C/110/7), a présenté les propositions d’amendements reproduites à l’annexe I du document. Ces 
modifications actualiseraient la portée et l’objet de l’article 4.1 de façon à englober les trois catégories 
de personnel, et redéfiniraient les conditions de travail générales énoncées à l’article 5.1 de façon à 
corriger l’inégalité de traitement parmi les membres du personnel sous l’angle de la rémunération et 
des heures de travail. 
 
56. Le Comité permanent a pris note du document C/110/7 et a recommandé que le Conseil 
adopte le projet de résolution proposé, reproduit à l’annexe II dudit document. 
 
 
XIV. Rapport sur les travaux du Bureau de l’Inspecteur général 
 
57. L’Inspecteur général, présentant le document intitulé Rapport sur les travaux du Bureau de 
l’Inspecteur général (S/25/8), a donné un aperçu des réalisations de son Bureau et des difficultés 
rencontrées au cours de l’année écoulée. Bien qu’une augmentation du niveau des effectifs ait été 
approuvée, il était difficile de recruter de nouveaux enquêteurs car la demande de candidats qualifiés 
était très élevée, et la concurrence rude, au sein du système des Nations Unies. Huit nouveaux 
inspecteurs avaient toutefois été recrutés récemment. En attendant que les postes restants soient 
pourvus, il était fait appel à des consultants. Le Bureau continuerait à porter une attention prioritaire 
aux allégations d’exploitation et d’atteintes sexuelles, sans pour autant négliger les autres types de 
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manquement sérieux. Tous les dossiers faisaient l’objet d’une analyse des risques méticuleuse. 
L’augmentation du nombre de signalements était certes un signe de confiance dans le Bureau, mais le 
personnel chargé des enquêtes avait du mal à les traiter, en particulier dans des contextes instables. Il 
a remercié le Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour le soutien financier et moral qu’il avait 
apporté à l’approche axée sur les systèmes suivie par le Bureau. 
 
58. Pour ce qui était de la fonction d’évaluation, il a relevé que si la stratégie de suivi et 
d’évaluation (2018-2020) pouvait donner lieu à des interprétations divergentes, il n’en demeurait pas 
moins que le personnel du Bureau avait une idée précise des objectifs à atteindre au titre des directives 
des Nations Unies. Parmi les réalisations notables au cours de la période considérée, il convenait de 
citer la réalisation de 34 audits internes. En outre, le nombre de recommandations mises en œuvre 
par la direction avait fortement augmenté. Le Bureau avait identifié un certain nombre de 
constatations récurrentes et de recommandations en suspens, mais beaucoup d’entre elles 
concernaient des lieux d’affectation où les niveaux de risque pour la sécurité et les mouvements de 
personnel étaient élevés. C’est pourquoi il était important de veiller à la séparation des tâches et de 
communiquer les recommandations directement aux unités responsables. Des résumés des rapports 
d’audit interne continuaient d’être affichés en ligne, où ils étaient librement accessibles. Cependant, 
ils pourraient être améliorés en étant complétés par le point de vue de la direction en sus de celui du 
Bureau. À l’avenir, les rapports d’audit seraient publiés dans leur intégralité. 
 
59. Des représentants d’États Membres ont souligné l’importance de l’administration interne de 
la justice en général et des travaux du Bureau en particulier. Une délégation a vivement engagé 
l’Administration à augmenter les effectifs et à aligner son système de classement des postes sur celui 
d’autres organisations, de façon à avoir plus de chances de recruter des enquêteurs qualifiés. Une 
autre, insistant sur la nécessité de doter le Bureau de ressources suffisantes, a voulu savoir comment 
les plaintes étaient recueillies sur le terrain, comment l’OIM maximisait la collaboration avec d’autres 
organisations pour combler les pénuries de personnel, et quels efforts étaient entrepris pour instituer 
une culture de vigilance au risque. Elle a constaté avec satisfaction qu’une partie de la contribution à 
affectation relativement non contraignante de la Suède avait servi à élaborer des initiatives de 
formation au suivi et à l’évaluation, et a dit que son pays soutiendrait les mesures qui seraient prises 
pour renforcer le contrôle à l’OIM et l’action du Bureau.  
 
60. La Directrice générale adjointe a remercié l’Inspecteur général d’avoir accepté d’œuvrer 
main dans la main avec l’Administration pour relever les défis auxquels le Bureau était confronté. 
Exceptionnellement, le problème de personnel n’était pas dû à un financement insuffisant mais aux 
difficultés de recrutement mentionnées par l’Inspecteur général. Pour sa part, l’Administration n’avait 
ménagé aucun effort pour accélérer le processus de recrutement, et avait même eu recours au 
recrutement direct lorsque le Directeur général l’avait jugé approprié. Une autre difficulté à laquelle 
était confronté le Bureau tenait au fait que plusieurs des signalements d’allégation qu’il avait reçus 
provenaient de lieux où des restrictions de sécurité obligeaient même les consultants à recevoir une 
formation et une homologation spéciales. Certains d’entre eux étaient réticents à se rendre dans de 
tels endroits. 
 
61. Il avait été décidé que le transfert à Genève du Responsable de l’audit interne et de certains 
des auditeurs et enquêteurs en poste à Manille permettrait de renforcer le Bureau, puisqu’il travaillait 
en étroite collaboration avec le Bureau des affaires juridiques au Siège. L’Administration prenait note 
des constatations d’audit interne, auxquelles elle espérait pouvoir donner suite dans leur ensemble au 
titre du CGI. Le nouveau système de gestion des dossiers, dont la mise en place était prévue en 
février 2020, permettrait aussi de disposer de données plus précises aux fins d’information des 
États Membres. 
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62. L’Inspecteur général, répondant à une question d’un État Membre, a dit qu’un système était 
en place pour promouvoir le signalement d’actes répréhensibles. À réception d’une allégation, un 
examen des circonstances et des personnes impliquées était effectué, et une liste des membres du 
personnel devant bénéficier des mesures de protection des lanceurs d’alerte était immédiatement 
adressée au Bureau de la déontologie. 
 
63. Le Comité permanent a pris note du document S/25/8 et des observations faites par les 
États Membres. 
 
 
XV. Rapport du Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance 
 
64. Le Président du Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance a, à l’aide 
d’un diaporama, présenté le document intitulé Rapport d’activité du Comité consultatif pour les 
questions d’audit et de surveillance de l’OIM pour la période allant de septembre 2018 à août 2019 
(S/25/10), dans lequel il était également proposé de prolonger le mandat de trois des membres 
fondateurs du Comité et de remplacer ces derniers par paliers, afin de garantir la continuité et de 
permettre à la direction de l’Organisation et aux États Membres de bénéficier de leur expérience et de 
leur expertise. Le Rapport présentait l’activité du Comité au cours de la période considérée et abordait 
un certain nombre de sujets de préoccupation concernant l’Organisation, et plus particulièrement le 
Bureau de l’Inspecteur général, les enquêtes, les audits internes, les évaluations et la gouvernance. 
Depuis la parution du Rapport, le Comité avait poursuivi ses travaux et tenu d’autres réunions sur des 
questions importantes. 
 
65. En ce qui concernait le sentiment de l’Inspecteur général de ne pas être soutenu par son 
personnel et la direction de l’OIM, il a été suggéré qu’il soit soutenu dans ses fonctions afin qu’il puisse 
exercer l’autorité requise. Étant donné l’augmentation des plaintes émanant des entités auditées au 
sujet des activités des auditeurs internes, le Comité estimait que les Normes de conduite de l’OIM 
devraient être révisées et que des exemples additionnels soient fournis sur ce qui constituait 
effectivement un harcèlement. Selon une impression générale, certaines nominations étaient 
effectuées sans transparence, et la haute direction ne portait pas une attention suffisante au contrôle 
interne. D’une manière générale, il restait de grands progrès à faire pour améliorer le système de 
contrôle de l’Organisation afin de garantir la transparence à tous les niveaux. Le Comité était prêt à 
apporter sa contribution aux efforts visant à redresser cette situation. Il se concentrerait plus 
particulièrement sur les évaluations à sa réunion de janvier 2020. 
 
66. Le Directeur général a exprimé son désaccord sur le sentiment d’un engagement insuffisant 
de la haute direction de l’Organisation sur la question des défis que rencontrait le système interne 
d’administration de la justice. L’enquête qui avait fait apparaître un manque de confiance dans ce 
système avait été publiée par la haute direction, qui agissait dans un climat de transparence totale et 
restait pleinement résolue à identifier et à trouver des solutions aux questions que soulevait ce 
système. 
 
67. La Directrice générale adjointe, rappelant sa réponse à l’exposé de l’Inspecteur général, s’est 
déclarée d’accord avec le Directeur général pour estimer que l’attachement de la haute direction au 
contrôle interne était plus fort que jamais. Face au manque de candidats aux postes d’enquêteur, des 
personnes avaient été directement nommées pour accélérer le recrutement. Les points de vue du 
Responsable de l’audit interne, dont le transfert à Genève était une bonne chose, de même que ceux 
du Président du Comité consultatif pour les questions d’audit et de surveillance seraient pris en 
considération lorsqu’il faudrait résoudre les problèmes potentiels que soulèverait la mise en œuvre 
du CGI. 
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68. En réponse à une question d’une délégation, le Président du Comité consultatif a dit que ses 
trois recommandations principales pour améliorer le fonctionnement du Bureau consistaient à fournir 
un soutien personnalisé distinct à l’Inspecteur général et au Responsable de l’audit interne ; à installer 
le personnel chargé de l’audit interne dans un espace ouvert lorsqu’il déménagerait dans un autre 
bâtiment, afin de rétablir les contacts personnels ; et de faire participer le Responsable de l’audit 
interne aux missions d’audit interne en tant que membre de l’équipe, afin qu’il puisse constater par 
lui-même les difficultés rencontrées par le personnel chargé de l’audit interne. 
 
69. Le Comité permanent a pris note du document S/25/10 et de la proposition du Comité visant 
à prolonger exceptionnellement le mandat de trois de ses membres. Il a décidé que le Président du 
Comité permanent et le Directeur général, dans le respect de la procédure normale et au terme de 
consultations appropriées avec les États Membres, prendraient une décision finale dont ils rendraient 
compte au Comité permanent à sa réunion suivante. 
 
 
XVI. Clôture de la session 
 
70. Le Président a déclaré close la vingt-cinquième session du Comité permanent des 
programmes et des finances le jeudi 31 octobre 2019 à 18 h 15. 
 


